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Rapport du Secretaire general sur la Somalie 
I. Introduction 

1. Soumis en application du paragraphe 28 de la resolution 2408 (2018) et du 
paragraphe 55 de la resolution 2431 (2018) du Conseil de securite, le present rapport 
rend compte de l’application de ces resolutions et notamment de l’execution du 
mandat de la Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie (MANUSOM) et du 
Bureau d’appui des Nations Unies en Somalie (BANUS). II porte sur les principaux 
faits nouveaux survenus en Somalie au cours de la periode allant du 23 aout au 
13 decembre 2018. 


II. Situation politique et economique et conditions de securite 

2. Au cours de la periode consideree, 1’evolution de la situation politique a avant 
tout ete marquee par l’impasse qui subsiste entre le Gouvernement federal et les Etats 
membres de la federation et par des tensions decoulant du processus electoral dans 
l’Etat du Sud-Ouest. Ces tensions ont entrave la mise en oeuvre des priorites 
politiques, du plan de transition et du dispositif national de securite, faisant craindre 
une mise en peril des progres accomplis a ce jour. Au niveau federal, des tensions 
sont apparues le 9 decembre entre le pouvoir legislatif et le pouvoir executif, quand 
un groupe de 92 membres de la Chambre du peuple a presente au Bureau du President 
de la Chambre une motion visant a destituer le President de la Republique Mohammed 
Abdullahi « Farmajo ». Des civils ont manifesto a Mogadiscio pour soutenir le 
President Farmajo tandis que d’autres ont manifesto a Baidoa, dans l’Etat du 
Sud-Ouest, pour soutenir la motion. La validite de la motion a ete contestee au motif 
que certaines des 92 signatures ne seraient pas authentiques. 

3. Le 8 septembre, a la troisieme reunion du Conseil de cooperation entre les Etats, 
qui s’est tenue a Kismayo, les dirigeants des cinq Etats membres de la federation ont 
decide de suspendre leur cooperation avec le Gouvernement federal au motif qu’il 
n’avait pas respecte ses engagements et qu’il etait coupable d’ingerence politique. Le 
President Farmajo a demande la tenue d’une reunion consultative, mais cette demande 
est restee lettre morte, a la suite de quoi la chambre haute a propose de servir de 
mediatrice dans ce contentieux. Le 24 septembre, le President du HirChebeli, 
Mohamed Abdi Ware, s’est desolidarise des autres dirigeants des Etats membres de 
la federation et a repris la cooperation avec le Gouvernement federal. Le 24 octobre, 
a la quatrieme reunion du Conseil, les dirigeants des Etats membres de la federation, 
a 1’exception du HirChebeli, ont decide de creer un parti politique ainsi que leur 
propre force de securite unifiee, tout en reiterant qu’ils suspendaient leur cooperation 


18-22545 (F) 281218 281218 

lllllllllllllllllllllllllllli 





S/2018/1149 


avec le Gouvernement federal, y compris sur la reforme constitutionnelle et les 
preparatifs des elections de 2020. Toutefois, lorsque mon Representant special et le 
Representant special du President de la Commission de l’Union africaine, Francisco 
Madeira, se sont rendus aupres de chacun d’entre eux, les presidents des Etats 
membres, ont fait part de leur volonte de trouver un terrain d’entente avec le 
Gouvernement federal et ont encourage la chambre haute a poursuivre ses efforts de 
mediation. Ils ont demande a l’Organisation des Nations Unies, a la Mission de 
l’Union africaine en Somalie (AMISOM) et a 1’Autorite intergouvernementale pour 
le developpement (IGAD) de jouer un role actif dans la recherche d’une solution au 
contentieux. Le 23 octobre, le Premier ministre, Hassan Ali Khaire, a cree un comite 
ministeriel compose de six membres charge de collaborer avec la chambre haute pour 
sortir de 1’impasse. 

4. Dans le meme temps, l’election presidentielle dans l’Etat du Sud-Ouest, 
initialement prevue le 17 novemhre, a ete reportee en raison d’allegations faisant etat 
d’ingerence et d’achat de voix par le Gouvernement federal, de soupsons de 
manipulations de la part de 1’administration de l’Etat du Sud-Ouest et de la 
controverse entourant la candidature de l’ancien chef adjoint des Chabah, Mukhtar 
Robow, a laquelle le Gouvernement federal s’est fermement oppose. Ces elements ont 
conduit a la demission, le 5 novemhre, des 27 membres de la commission electorale 
de l’Assemblee de l’Etat du Sud-Ouest. Le President de cet Etat, Sharif Hassan Sheikh 
Aden, a lui aussi demissionne le 7 novemhre, ahandonnant ainsi sa quete d’une 
reelection. Une nouvelle commission electorale composee de 15 membres a valide 
six candidatures, dont celle de Robow. Ce dernier a ete arrete le 13 decembre a 
Baidoa, ce qui a provoque des affrontements entre ses partisans et les forces de 
securite ainsi que des manifestations violentes en ville. Le meme jour, la commission 
electorale de l’Etat du Sud-Ouest, qui avait valide la candidature de Robow, a 
confirme publiquement que l’election presidentielle se tiendrait le 19 decembre. 

5. Dans le Puntland, la procedure de selection visant a designer les nouveaux 
membres du Parlement, qui est menee par les chefs traditionnels, avance. Une 
commission de controle, composee de sept membres nommes par le President du 
Puntland, Abdiweli Mohamed Ali « Gaas », a commence a evaluer et a approuver les 
membres du Parlement du Puntland proposes par les clans. Les chefs de clan doivent 
designer 66 membres du Parlement d’ici au 31 decembre, a la suite de quoi le 
Parlement du Puntland recevra des candidatures a la presidence et elira le President 
le 8 janvier 2019. La MANUSOM s’est jointe aux organisations de la societe civile 
et a d’autres acteurs pour promouvoir une meilleure representation des femmes. 

6. Dans le Djoubaland, l’election presidentielle doit avoir lieu en aout 2019, a 
l’expiration du mandat du President Ahmed Mohamed Islam « Madobe ». Les 
anciens, chefs traditionnels, prevoient de choisir, d’ici a avril 2019, les nouveaux 
membres de l’Assemblee regionale, qui eliront a leur tour un nouveau President. Des 
tensions liees a ces operations electorates et des allegations d’ingerence de la part du 
Gouvernement federal commencent a apparaitre. Les manifestations de la societe 
civile et des responsables de 1’administration locale qui se sont deroulees a Gedo du 
24 aout au 5 septembre ont notamment ete motivees par un suppose manque d’appui 
en matiere de securite et de partage des ressources. Le 21 octobre, lors de la reunion 
du Conseil de cooperation entre les Etats qui s’est tenue a Garoowe, le President du 
Djoubaland a indique que les elections se tiendraient dans le respect de la constitution 
de la region, et nie toute intention de prolonger son mandat. Le 13 novemhre, il a 
remanie son gouvernement : sept postes, dont un poste ministeriel, ont ete concernes 
par les modifications apportees. 

7. A Galmudug, les autorites sont toujours dans 1’impasse concernant la mise en 
oeuvre de l’accord de partage du pouvoir conclu le 6 decembre 2017. En septembre, 
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des disaccords sur le mandat de 1’administration actuelle ont accentue la fracture 
entre les parties et pousse les membres de l’Assemblee appartenant a l’opposition a 
lancer une serie de tentatives de destitution et de motions de censure a l’encontre du 
President Ahmed Duale Gelle « Haaf », du Vice-President Mohamed Hashi Abdi 
« Arrabey », du President de l’Assemblee Ali Gaal Asir et de son premier Vice- 
President Hared Ali Hared. Le 9 octobre, l’election d’un nouveau President de 
l’Assemblee a Dhuusamarreeb a entraine l’organisation d’une election presidentielle 
a Cadaado le 20 octobre. Le 3 novembre, le groupe de Cadaado a constitue un 
gouvernement parallele et non reconnu. L’administration legitime, dirigee par le 
President «Haaf», continue d’operer depuis la capitale officielle de l’Etat, 
Dhuusamarreeb, tandis que des efforts de conciliation sont en cours. 

8. Le 10 novembre, dans un contexte d’amelioration de la situation dans la Corne 
de l’Afrique, les dirigeants de l’Erythree, de l’Ethiopie et de la Somalie ont acheve 
un sommet de deux jours en Ethiopie. Ils ont insiste sur le respect de la souverainete, 
de 1’integrity territoriale et de l’independance politique de la Somalie et reaffirme leur 
engagement en faveur d’une paix et d’une cooperation regionales inclusives. Djibouti, 
l’Ethiopie et la Somalie se sont felicites de la levee des sanctions contre l’Erythree 
par le Conseil de securite le 14 novembre. 

9. Le 27 octobre, le Groupe de contact sur la Somalie de 1’Organisation de la 
cooperation islamique a tenu une reunion de niveau ministeriel a Mogadiscio. II a 
souligne qu’il fallait respecter l’unite et la souverainete somaliennes, salue les 
accords concluspar les dirigeants somaliens a Baidoa enjuin2018, et prie instamment 
les Etats membres de l’Organisation et les institutions financieres d’aider davantage 
le Gouvernement federal et les regions vulnerables. 

Evolution de la situation en matiere de securite 

10. La situation en matiere de securite reste tres instable en Somalie et les Chabab 
constituent toujours la principale menace pour la securite du pays. On a egalement 
observe une recrudescence des activites d’elements favorables a l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (EIIL) a Mogadiscio. Dans la region contestee du Sool, les 
tensions se sont poursuivies dans la ville de Turkaraq et dans les zones adjacentes, ou 
ont eu lieu des affrontements sporadiques entre les forces de securite du 
« Somaliland » et du Puntland. Un nombre record sur l’annee d’actes terroristes a ete 
enregistre au mois de novembre, la plupart ayant ete signales a Mogadiscio et dans 
les regions du Bas-Chebeli et du Hiraan. 

11. Les Chabab conservent leur force et leurs capacites operationnelles, malgre la 
poursuite et 1’intensification des ffappes aeriennes et terrestres dans l’ensemble du 
pays. Les elements pro-EIIL ont intensifie leurs activites a Mogadiscio et aux 
alentours, bien que leurs operations se limitent a des assassinats cibles. Des Chabab 
et des elements pro-EIIL restent actifs dans le Puntland. Au cours de la periode 
consideree, le nombre d’assassinats attribues a des Chabab et a des elements pro-EIIL 
dans cette region a depasse le nombre d’attaques a l’engin explosif improvise. Le 
4 octobre, des elements pro-EIIL ont revendique le meurtre de migrants ethiopiens a 
Boosaaso. Des employes d’Hormuud, une entreprise de telecommunications et le 
deuxieme plus gros employeur en Somalie, auraient egalement ete assassines a 
Mogadiscio par des elements pro-EIIL. 

12. A Mogadiscio, les Chabab ont continue d’organiser des attaques et des 
assassinats cibles a l’aide de vehicules pieges, d’engins explosifs improvises places 
sous des vehicules et d’engins explosifs improvises telecommandes. En septembre et 
en octobre, les breves accalmies se sont accompagnees d’une recrudescence de la 
criminalite generale dans la capitale. 
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13. Le 2 septembre, une attaque a la voiture piegee, qui semblait viser les locaux du 
commissaire du district de Howlwadaag, a tue quatre personnes et blesse six enfants. 
Le l er octobre, un attentat-suicide a la voiture piegee a frappe un convoi militaire 
italien appartenant a la mission de formation de l’Union europeenne en Somalie pres 
du Ministere de la defense : trois passants civils ont ete tues et 11 blesses. C’etait la 
premiere fois que les Chabab prenaient directement pour cible un convoi militaire 
international n’appartenant pas a l’AMISOM, ce pourrait traduire un changement de 
tactique de leur part. 

14. Les mesures de securite ont ete renforcees lors de la commemoration des 
attentats a la bombe commis a Mogadiscio le 14 octobre 2017. Aucune atteinte a la 
securite n’a ete signalee a cette occasion. 

15. Le 9 novembre, les Chabab ont revendique une attaque complexe visant 1’hotel 
Sahafi. Deux vehicules pieges aux explosifs ont explose devant 1’entree principale du 
batiment et un troisieme a explose a proximite d’un hotel adjacent et d’un poste de 
controle de l’Agence nationale de renseignement et de securite. A la suite des 
explosions, cinq assaillants ont tente de penetrer dans 1’hotel Sahafi, ou se tenait une 
manifestation a laquelle participaient de nombreuses personnalites politiques, mais 
ils ont ete tues avant d’avoir pu entrer dans le complexe. Plus de 50 personnes, dont 
7 membres des Chabab, ont ete tues dans 1’attaque. 

16. Comme precedemment, ce sont les regions du Bas-Chebeli et du Moyen-Chebeli 
qui ete les plus touchees par les activites des Chabab : il s’est notamment agi 
d’attaques au moyen d’engins explosifs improvises et d’engins explosifs improvises 
telecommandes et d’attaques armees contre le personnel et les convois de securite de 
l’AMISOM et de l’Armee nationale somalienne. Les regions du Moyen-Djouba, du 
Bas-Djouba, du Gedo, du Hiraan et de Bay ont egalement signale des activites menees 
par les Chebab, bien que dans une moindre mesure. 

17. Les tensions ont persiste au cours de la periode qui a precede 1’election 
presidentielle dans l’Etat du Sud-Ouest. Apres l’arrestation de Mukhtar Robow le 
13 decembre, des manifestations ont eclate a Baidoa, ou des manifestants ont brule 
des pneus et erige des barrages routiers. Bien que les forces de securite somaliennes 
aient disperse les manifestants, 15 civils, dont un membre de l’Assemblee de l’Etat, 
ont ete tues lors des affrontements. Un grand nombre de soldats de 1 ’AMISOM ont 
ete deployes dans la ville. 

18. Le 13 octobre, deux kamikazes ont pris pour cible un restaurant et un hotel a 
Baidoa, tuant 20 personnes et en blessant 50. L’attentat a ete revendique par les 
Chabab. Le 3 novembre, huit hommes armes, habilles en civil et se faisant passer pour 
des policiers, parmi lesquels se trouvaient notamment des miliciens voyageant a bord 
d’un camion, ont attaque un convoi des Nations Unies en mission a Dhuusamarreeb. 
Les membres du convoi n’ont pas ete blesses, et aucun vehicule des Nations Unies 
n’a ete endommage. 

19. Le 25 aout, une atteinte a la securite d’importance a ete signalee : les membres 
d’equipage d’un avion des Nations Unies ont constate, apres avoir atterri a Baidoa, 
l’existence sur le moteur babord d’un trou cause par balle. C’etait la premiere fois 
qu’un tel probleme etait signale, et cela a avive les craintes concernant la securite 
aerienne dans l’espace aerien somalien. 

20. Le 16 octobre, l’equipe de securite privee d’un navire de marchandises battant 
pavilion hong-kongais a dejoue une tentative d’abordage par des pirates a quelque 
340 milles marins au large des cotes de la region de Bari. II s’agissait de la premiere 
attaque majeure depuis fevrier 2018. 
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Evolution de la situation economique 

21. L’economic somalienne a continue a se relever des effets de la secheresse de 
2016 et 2017. Les previsions etablissaient la croissance duproduit interieur brut (PIB) 
reel a 3,1 % en 2018 (contre 2,3 % en 2017) grace au relevement de la production 
agricole, a la consolidation de la paix et de la securite, a l’augmentation progressive 
des investissements prives et aux apports des donateurs. 

22. Toutefois, la croissance economique reste trop faible pour ameliorer les 
conditions de vie de la plupart des Somaliens. D’apres le troisieme rapport 
economique actualise de la Banque mondiale, publie le 13 septembre, le PIB reel a 
progresse en moyenne de 2,5 % entre 2013 et 2017, alors que la population a 
augmente de 2,9 %, ce qui s’est traduit par une croissance negative du PIB par 
habitant (-0,3 %) chaque annee. L’economic n’a pas reussi a creer suffisamment de 
debouches, en particulier pour les femmes et les jeunes. A la fin de la periode 
consideree, le taux d’activite des hommes etait de 58 %, contre 37 % pour les femmes. 
Pres d’un Somalien sur trois vit dans des conditions d’extreme pauvrete. Les 
disparites regionales sont importantes, la pauvrete touchant avant tout les personnes 
deplacees, les personnes vivant dans les zones rurales et les populations nomades. 

23. En septembre, une etude du Fonds monetaire international (FMI) a conclu que la 
Somalie avait fait des progres suffisants vers la realisation des objectifs fixes pour 
beneficier d’un allegement de dette dans le cadre de l’lnitiative du FMI en faveur des 
pays pauvres tres endettes. Au vu des progres importants accomplis par le pays, la 
Banque mondiale a debloque, au titre du cadre de partenariat pour la periode 2019 -2022, 
un financement exceptionnel de 1’Association internationale de developpement par 
l’intermediaire de dons d’apurement des arrieres afin de renforcer la fourniture de 
services de base, d’ameliorer les capacites de gestion financiere, de restaurer la 
resilience economique et de creer de nouveaux debouches. 

24. La mise en oeuvre de la politique budgetaire s’est amelioree au cours de la 
periode consideree, le recouvrement des recedes interieures s’elevant a 72 % de 
l’objectif budgetaire en aout 2018. Cela s’explique par l’elargissement de l’assiette 
fiscale, moyennant notamment : une nouvelle taxe de vente sur les biens et les 
services ; l’amelioration du respect des reglementations, grace a l’entree en activite 
d’un bureau charge des gros et moyens contribuables, cree en juin 2018 ; 
l’amelioration de la capacite de collecte, qui a entraine l’augmentation des recedes 
non fiscales. Le Gouvernement a approuve le budget federal pour 2019 (340 millions 
de dollars), dont 56 % proviennent des recedes nationales et 44 % des donateurs. Le 
budget du Gouvernement federal pour l’exercice qui se cloture etait de 274,6 millions 
de dollars. 


ITT. Appui a l’entreprise de consolidation de la paix 
et a 1’edification de l’Etat 

A. Etablissement d’un Etat federal operationnel 

Renforcement du federalisme 

25. L’impasse politique dans laquelle se trouve le dialogue entre le Gouvernement 
federal et les Etats membres de la federation empeche d’avancer sur des questions 
fondamentales liees a la definition du modele federal somalien, notamment la 
repartition des pouvoirs entre le Gouvernement federal et les Etats membres de la 
federation, le modele judiciaire federal et le federalisme budgetaire. Mon 
Representant special et d’autres partenaires internationaux ont engage des discussions 
avec des responsables du Gouvernement federal et des Etats membres de la federation 
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pour les encourager a poursuivre le travail essentiel qu’ils effectuent au niveau 
technique, en particulier par l’intermediaire du Comite technique de negociation de 
la federalisation, en attendant la sortie de l’impasse politique au niveau des dirigeants. 
Fait positif, une certaine collaboration technique s’est poursuivie dans le cadre des 
volets de la solution globale pour la securite, de meme que dans le cadre de l’examen 
de la constitution federale provisoire et des preparatifs des elections de 2020. Les 
12 et 13 decembre, a Mogadiscio, des membres du Comite technique de negociation 
de la federalisation, du Ministere des affaires constitutionnelles et du Ministere des 
finances, entre autres, se sont rencontres pour debattre des options envisageables 
quant au federalisme budgetaire. 

26. Le 29 septembre, un debat sur les limites de Mogadiscio a ete organise entre le 
maire de la ville et gouverneur de 1’Administration regionale du Banaadir, 
Abdirahman Omar Osman « Yariisow », et des representants de la Commission 
nationale independante chargee des frontieres et du federalisme. Le maire a propose 
d’etendre les limites actuelles de la ville, ce qui a pousse le HirChebeli a reagir 
officiellement pour indiquer que toute expansion aux depens du district de Balcad, 
situe dans le HirChebeli, violerait sa Constitution. 

Revision de la Constitution 

27. L’examen de la Constitution federale porte sur plusieurs questions prioritaires, 
parmi lesquelles la repartition des pouvoirs, le partage des ressources, le systeme de 
gouvernance, le statut de Mogadiscio et le modele judiciaire. Lors de la reunion de 
haut niveau sur la feuille de route portant sur la politique d’ouverture, organisee le 
l er octobre par le Premier Ministre, M. Khaire, il a ete note que des Etats membres de 
la federation avaient continue de collaborer au niveau technique avec le 
Gouvernement federal concernant des questions constitutionnelles essentielles. 
L’objectif etait de preparer le terrain pour les decisions que les hauts responsables du 
Conseil national de securite seraient appeles a prendre, en particulier concernant la 
repartition des pouvoirs et le modele judiciaire. Cependant, en depit des quelques 
efforts que le President Farmajo a faits pour tendre la main aux dirigeants des Etats 
membres de la federation, aucune reunion du Conseil national de securite n’a ete 
organisee au cours de la periode consideree pour permettre de prendre les decisions 
politiques necessaires. 

28. Des reunions conjointes organisees regulierement entre le Ministere des affaires 
constitutionnelles et la Commission parlementaire conjointe chargee de controler la 
revision constitutionnelle ont contribue a ameliorer la cooperation et la 
communication, ainsi qu’a ameliorer les effets de synergie entre les principaux 
acteurs constitutionnels mandates. Les organes ont acheve un examen technique des 
cinq premiers chapitres de la constitution provisoire et tenu des consultations a 
Garoowe du 9 au 11 octobre, qui ont reuni des acteurs regionaux des Etats membres 
de la federation. 

Prevention et reglement des conflits 

29. Dans le cadre de son mandat de bons offices, mon Representant special a etudie 
avec le President Farmajo et le President du « Somaliland », Muse Bihi Abdi, la 
possibility de restaurer le dialogue entre la Somalie et le « Somaliland ». II s’est 
egalement entretenu avec les dirigeants du Gouvernement federal et tous les 
presidents des Etats membres de la federation et a souligne qu’il fallait sortir de 
l’impasse politique entre les deux parties, insistant sur le fait que l’avancement des 
priorites de la Somalie en matiere d’edification de l’Etat et de securite passait par la 
collaboration du Gouvernement federal et des Etats membres de la federation. Trois 
voies paralleles vers la sortie de l’impasse ont ete examinees : la poursuite des travaux 
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au niveau technique, la poursuite des efforts de mediation a la Chambre haute du 
Parlement et 1’acceptation de la proposition de pourparlers directs faite par le 
President Farmajo. Compte tenu des consequences de la stagnation des operations de 
securite conjointes visant a affaiblir davantage les Chabab et de la mise en oeuvre du 
plan de transition, mon Representant special a invite le Representant special du 
President de la Commission de l’Union africaine a participer aux discussions qu’il 
menerait dans les capitales des Etats membres de la federation. 

30. En ce qui concerne la reconciliation a l’echelle nationale, le Ministere de 
l’interieur, des affaires federales et de la reconciliation a tenu une premiere serie de 
reunions consultatives les 25 et 26 septembre aux fins de 1’elaboration du cadre de 
reconciliation nationale, auxquelles ont participe des membres des deux Chambres du 
Parlement. Des reunions consultatives se sont egalement tenues dans tous les Etats 
membres de la federation en octobre et novembre ; y ont participe environ 
700 representants de la societe civile et du gouvernement venus de toute la Somalie. 
La reconciliation nationale a egalement gagne en visibility au sein de la communaute 
internationale avec la creation du « groupe des amis de la reconciliation » a Nairobi 
le 16 octobre. Constitue en mai 2018, le groupe est compose d’ambassadeurs de 

10 Etats Membres ainsi que de representants de l’Union europeenne et de la 
MANUSOM, qui soutient le processus dirige et controle par les Somaliens. 

31. Au cours de la periode consideree, la MANUSOM a continue de s’employer a 
prevenir les conflits. Outre l’appui qu’elle a apporte dans le cadre du processus 
electoral dans l’Etat du Sud-Ouest et de Faction visant a instaurer une paix durable a 
Gaalkacyo, la MANUSOM a activement collabore avec les autorites du Puntland et 
du « Somaliland » dans le cadre des efforts de prevention menes aux fins de la 
consolidation et de la perennisation de la paix. Dans la zone de Tukaraq, dans la 
region contestee de Sool, mon Representant special adjoint et l’Envoye special de 
1’IGAD pour la Somalie ont mene plusieurs visites conjointes ONU-IGAD a Garoowe 
et a Hargeysa, ou ils ont examine les dispositions a prendre pour mettre fin aux 
hostilites et preconise des negociations en vue de parvenir a une solution durable et 
pacifique. 

32. Les efforts visant a mettre en oeuvre la strategic d’appui a la mediation et de 
renforcement des capacites de la MANUSOM, lancee en decembre 2017, se sont 
poursuivis. Avec l’appui de l’Union europeenne, de 1’IGAD, du Groupe de l’appui a 
la mediation du Departement des affaires politiques et du Programme des Nations 
Unies pour le developpement (PNUD), la MANUSOM a organise un atelier de trois 
jours sur la mediation et la facilitation du dialogue. Les membres du personnel 
recrutes sur les plans international et national de l’AMISOM, de la mission de l’Union 
europeenne visant au renforcement des capacites en Somalie, de la mission de 
formation de l’Union europeenne en Somalie, des organismes des Nations Unies et 
de la MANUSOM ont acquis des competences de base en matiere de mediation et ont 
discute des meilleures fa<;ons de regler les conflits en Somalie, notamment les 
differends fonciers, et des meilleurs modes de collaboration avec les mecanismes 
traditionnels somaliens de reglement des conflits. 

Appui aux elections au suffrage universel 

33. La transposition en texte legislatif de 1’accord politique sur le modele electoral 
conclu par le Conseil national de securite a Baidoa en juin 2018 a progresse. Le 

11 novembre, le Ministere de l’interieur, des affaires federales et de la reconciliation 
a presente le projet de loi electorale au Conseil des ministres pour examen, avant de 
le presenter au Parlement federal. Cette loi devrait servir de fondement juridique aux 
elections universelles multipartites qui devraient avoir lieu d’ici a la fin 2020. Le 
modele electoral propose repose sur le principe de la representation proportionnelle 
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et sur un systeme de listes bloquees. Le maintien du calendrier electoral dependra du 
delai d’adoption et de mise en oeuvre de la loi electorale. Les retards pris dans la 
presentation du projet de loi electorale au Parlement ont empeche son adoption avant 
la fin de 2018, comme le Gouvernement s’y etait engage. II est a craindre que ces 
retards entravent le processus electoral et l’appui fourni par les partenaires. 

34. En septembre, la Commission electorale nationale independante a realise une 
etude visant a recenser les zones electorales potentielles, premiere etape dans 
l’etablissement des futurs centres d’inscription sur les listes electorales. Une fois que 
la Commission aura precede a des verifications sur le terrain, l’etude pourra justifier 
la mise en place des centres d’inscription. En octobre, un projet pilote visant a verifier 
les donnees recueillies dans le cadre de l’etude et a trouver des sites appropries a ete 
mene dans deux districts (celui de Wadajir a Mogadiscio et celui de Jawhar dans la 
region du Moyen-Chebeli). 

35. En octobre, la Commission electorale nationale independante a organise des 
ateliers consecutifs consacres a la gouvernance institutionnelle et a l’examen de son 
plan strategique afin de renforcer ses capacites techniques et operationnelles et de 
poursuivre la preparation des elections de 2020 conformement au calendrier prevu. 
La Commission a egalement recrute un premier groupe de specialistes des activites 
electorales de terrain dans le cadre de la mise en place de bureaux infranationaux. 

B. Questions transversales 

Egalite des sexes et autonomisation des femmes 

36. Le 28 octobre, mon Representant special a organise une reunion avec 35 femmes 
influentes, dont des representantes de la societe civile, des membres du Parlement 
federal, des universitaires, des femmes d’affaires, des journalistes, des membres de 
la Commission electorale nationale independante, des refugiees et des femmes 
handicapees. Cette reunion a permis de faire le point sur les principaux problemes, 
preoccupations et priorites des femmes somaliennes et de s’assurer que l’ONU 
continue de defendre les droits des femmes et de promouvoir leur participation au 
processus politique. 

37. La MANUSOM et le PNUD ont continue de fournir un appui technique a 
[’Organisation des femmes somaliennes et au bureau de coordination de la prevention 
et de la lutte contre l’extremisme violent relevant du Cabinet du Premier Ministre. 
Cet appui avait pour objectif d’organiser des consultations a Banaadir sur le 
renforcement de la participation des femmes au processus de paix et de reconciliation 
et a la prevention et a la repression de l’extremisme violent, ainsi que le premier 
Forum des femmes somaliennes pour la paix, tenu les 28 et 29 novembre. Au 
lendemain de l’attentat perpetre a Mogadiscio en octobre 2017, l’Organisation des 
femmes somaliennes, etant parvenue a la conclusion que l’instauration d’une paix 
durable passait par le renforcement du role et de la participation des femmes dans le 
processus de paix et de reconciliation et dans la prevention et la repression de 
l’extremisme, a entrepris des consultations au niveau national a ce sujet. Plus de 
200 femmes, dont 55 dirigeantes venues de cinq Etats membres de la federation, ont 
participe au Forum. 

38. Le 24 octobre, les membres de deux groupes de femmes parlementaires des deux 
chambres du Parlement federal ont fixe le calendrier de la deuxieme conference 
annuelle des femmes parlementaires (representantes des assemblies de la federation 
et de l’Etat), qui s’est tenu du 3 au 5 decembre a Mogadiscio. La revision de la 
Constitution et les elections au suffrage universel figuraient parmi les grandes 
priorites discutees lors de la conference. 
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Mobilisation des jeunes 

39. L’Organisation des Nations Unies a aide le comite mixte des jeunes de 
Gaalkacyo a organiser des activites dans le cadre de la Journee internationale de la 
paix du 21 au 23 septembre. Plus de 300 jeunes du nord et du sud de la ville ont 
participe a des debats et a des activites sportives et autres. Des jeunes de tous les Etats 
membres de la federation, des personnes agees, des femmes et des representants des 
autorites locales et regionales du Puntland et du Galmudug ainsi que du 
Gouvernement federal etaient egalement presents. Les celebrations ont ete presentees 
comme une pratique exemplaire lors d’un forum sur la jeunesse, la paix et la securite 
qui s’est tenu a Sando, en Suede, du 5 au 7 decembre. A Kismayo, le Comite pour la 
paix a invite 700 jeunes, femmes et personnes agees a un debat, suivi d’un defile vers 
le Palais presidentiel. 

40. Avec l’appui de l’ONU, le Conseil national de la jeunesse somalienne a organise 
trois consultations regionales avec des associations regionales de jeunes a Garoowe, 
a Cadaado et a Beledweyne. Le Ponds des Nations Unies pour la population et le 
Programme des Nations Unies pour les etablissements humains (ONU-Habitat) ont 
appuye la creation de conseils de district de la jeunesse a Baidoa, a Doollow et a 
Kismayo, qui serviront de mecanismes de promotion de la participation des jeunes a 
la gouvernance locale. 

C. Coordination des initiatives en faveur du developpement 

41. Malgre l’impasse dans laquelle se trouvent le Gouvernement federal et les Etats 
membres de la federation, les activites de coordination du developpement menees 
dans le cadre du Mecanisme pour le developpement et la reconstruction de la Somalie 
se sont poursuivies tout au long de la periode consideree, meme si certains membres 
n’y ont pas participe. 

42. La version finale de la strategic de relevement et de resilience, axee sur 
l’execution d’activites de renforcement de la resilience, a ete achevee en octobre. Une 
plateforme de programmes aux fins de la realisation de la strategic devrait etre lancee 
en janvier. Un accord a ete conclu sur la necessite de mener des interventions 
humanitaires et de developpement qui se renforcent mutuellement. En etroite 
consultation avec le Gouvernement, l’ONU est convenue d’appuyer l’elaboration 
d’un programme commun axe sur la resilience systemique et structurelle qui permette 
aux donateurs de contribuer au financement d’activites de renforcement de la 
resilience qui ne relevent pas du plan de reponse humanitaire. Ces activites font 
ressortir les liens qui existent entre le developpement, l’aide humanitaire et la 
consolidation de la paix en Somalie. 

43. Comme dans le plan national de developpement, la priorite est donnee aux 
solutions durables dans la strategic de relevement et de resilience, grace a un appui 
technique continu. A cet egard, la creation d’un sous-groupe de travail sur les 
migrations, les deplacements et les solutions durables a contribue, par ses activites, a 
accroitre les ressources disponibles pour la planification des activites visant a trouver 
des solutions durables essentielles. 

44. Le Gouvernement federal a procede a un examen aux fins d’adapter les 
structures, les strategies et les priorites a la situation nouvelle et en constante 
evolution qui regne en Somalie. II a egalement entrepris une revision du plan national 
de developpement, qui a permis aux parties prenantes d’examiner les progres 
accomplis et de reorienter les strategies et les priorites en fonction des nouveaux 
besoins. En outre, il a commence a se pencher sur le prochain plan de developpement, 
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qui est elabore conformement aux criteres requis pour l’etablissement des documents 
interimaires de strategic pour la reduction de la pauvrete. 

45. A la suite d’une serie de reunions tenues au cours de la periode consideree, des 
ajustements ont ete apportes a un certain nombre d’indices de reference, de cibles et 
de principes de partenariat enonces dans le cadre de responsabilite mutuelle adopte 
en decembre 2017. 

46. L’ONU et ses partenaires de developpement se sont mis d’accord sur un 
nouveau dispositif d’appui pluriannuel visant a renforcer la coordination de l’aide 
dirigee par le Gouvernement. Ce dispositif contribue a la mise en oeuvre du Nouveau 
Partenariat pour la Somalie et du plan national de developpement en ce qu’il renforce 
les capacites du pays d’assurer une gestion et une coordination efficaces de l’aide. 


Solution globale pour la securite 

Coordination internationale 

47. Les volets de la solution globale pour la securite sont axes sur l’appui a la mise 
en oeuvre du plan de transition et du dispositif national de securite, sur une plus grande 
stabilisation et sur la strategic nationale de prevention et de repression de 
l’extremisme violent. Le Gouvernement federal prevoit de proceder a un examen 
interne afin que les quatre volets de la solution globale orientent davantage les efforts 
de reforme dans les secteurs de la securite et de la justice. Toutefois, les tensions 
politiques entre le Gouvernement federal et les Etats membres de la federation 
continuent d’empecher la progression d’une serie de questions de reforme, 
notamment les prochaines etapes de la mise en oeuvre du dispositif national de securite 
et du plan de transition. 

Volets de la solution globale pour la securite 

Volet n° 1 : faciliter les operations de l’AMISOM et renforcer son efficacite 

48. Le BANUS continue de fournir un appui logistique a 21 626 membres du 
personnel en uniforme et a 70 membres du personnel civil de l’AMISOM deployes 
dans 78 localites du sud de la Somalie. Le 10 octobre, les representants de la Mission 
ont organise une reunion sur la facilitation de ses operations et le renforcement de son 
efficacite, au cours de laquelle ils ont reaffirme combien l’AMISOM etait attachee au 
plan de transition et ont souligne qu’il fallait doter les forces de securite somaliennes 
des capacites voulues pour leur permettre d’assumer a terme les responsabilites de la 
Mission. 

49. Avec la participation du Siege de l’ONU, de l’AMISOM, du BANUS, de la 
MANUSOM, du Bureau des Nations Unies pour 1’Union africaine, du Service de la 
lutte antimines des Nations Unies et d’autres partenaires clefs, l’Union africaine a 
mene une evaluation de l’etat de preparation operationnelle des composantes 
militaire, civile et de police de l’AMISOM, y compris en effectuant des visites dans 
les sites de la Mission entre le 16 aout et le 3 septembre. 

50. En consultation avec le BANUS, l’Union africaine a acheve un rapport 
devaluation des besoins de l’AMISOM en matiere d’aviation militaire, qui a ete 
communique au BANUS le 18 septembre. Dans son rapport, l’Union africaine 
recommande notamment a l’AMISOM d’elaborer un concept d’operations pour les 
moyens aeriens et de renforcer ses procedures de gestion de l’aviation militaire. Elle 
y recommande egalement que la Mission soit dotee d’helicopteres militaires de 
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manoeuvre et de systemes de drones atriens. Le fait que l’AMISOM n’utilise toujours 
guere les principaux itintraires de ravitaillement et qu’elle ne soit pas en mesure 
d’acheminer l’aide par la route pose toujours probleme. Pour acheminer des vivres 
essentiels aux postes avances de l’AMISOM, le BANUS continue de mettre a 
contribution ses helicopteres et ptniches, ce qui entraine des couts considerables. La 
MANUSOM, le BANUS et l’AMISOM ont par ailleurs commence a mettre en oeuvre 
les mesures d’attenuation des risques prevues dans la politique de diligence voulue 
en matiere de droits de l’homme en cas d’appui de l’ONU a des forces de stcuritt non 
onusiennes. 

51. Du 28 octobre au 4 novembre, l’Union africaine a organise un atelier a Nairobi 
afin d’examiner le concept d’operations de l’AMISOM et de le reviser pour la periode 
2018-2021. 

52. Tous les pays qui fournissent des contingents ou du personnel de police ont signe 
le Memorandum d’accord tripartite sur le materiel appartenant aux contingents et le 
soutien logistique autonome, a l’exception de la Sierra Leone, qui en negocie 
actuellement les clauses avec le Siege de l’ONU concernant l’unite de police 
constitute qu’elle a recemment deployee. Comme suite a la signature du 
Memorandum, les demandes de remboursement presentees par l’Ethiopie, le Kenya 
et l’Ouganda sont en cours d’examen au Siege. 

53. Le BANUS continue d’appuyer le plan de transition ainsi que le plan conjoint de 
l’AMISOM et de l’Armee nationale somalienne visant a securiser l’itineraire principal 
de ravitaillement entre Mogadiscio et Baidoa et a assurer le relevement de la ville de 
Leego. II a tgalement aide l’AMISOM a se retirer du stade de Mogadiscio et a fourni 
un hebergement a 312 soldats ougandais et a 160 agents des unites de police 
constitutes nigtrianes et ougandaises respectivement dans le camp Al-Jazeera II. 

54. Le BANUS a continut de fournir un appui logistique non lttal a 10 900 soldats 
de l’Armte nationale somalienne, dtployts dans 22 sites, qui participent a des 
optrations conjointes avec l’AMISOM. Conformtment au paragraphe 45 de la 
rtsolution 2431 (2018) du Conseil de stcuritt, le Gouvernement ftdtral et 
l’AMISOM n’ont demandt aucun changement a cet appui. 

55. Le Service de la lutte antimines de l’ONU a formt 2 821 soldats de la 
MANUSOM aux techniques de dttection, de neutralisation et d’enltvement d’engins 
explosifs improvists. II a tgalement mis a la disposition de l’AMISOM des tquipes 
cynophiles aux fins de l’inspection des vthicules, bagages et infrastructures. Au total, 
pendant la ptriode considtrte, 23 engins explosifs improvists ont ttt dttectts le long 
des principaux itintraires de ravitaillement, dont 14 ont ttt dttruits par des tquipes 
de l’AMISOM formtes par le Service de la lutte antimines. 

56. Un examen indtpendant du BANUS a ttt ment en aout 2018. L’examen a 
confirmt que le BANUS ttait un catalyseur strattgique pour ses principaux clients, 
l’AMISOM et la MANUSOM, et a fait ressortir les dtfis a relever conjointement. Le 
rapport d’examen contenait tgalement des recommandations sur la manitre dont le 
BANUS, la MANUSOM et l’AMISOM pouvaient renforcer leurs efforts collectifs de 
fa?on a favoriser les progrts en Somalie. 

2. Volet n° 2 : renforcer les institutions somaliennes chargees de la securite 

57. Le Gouvernement ftdtral a continut de mettre en oeuvre les recommandations 
issues de l’tvaluation de l’ttat de prtparation optrationnelle de l’Armte nationale 
somalienne, notamment celles concernant le lancement de l’enregistrement 
biomttrique et la rtvision du code de conduite de l’Armte nationale somalienne. La 
MANUSOM et l’AMISOM ont commenct a tlaborer une strattgie commune en vue 
de la rtforme du secteur de la stcuritt afin de tirer parti de leurs atouts respectifs pour 
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favoriser 1’application de 1’accord sur le dispositif national de securite et du plan de 
transition. 

58. Les 29 et 30 octobre, le Comite de coordination de la securite maritime a reuni 
des representants du Gouvernement federal, des Etats membres de la federation, du 
« Somaliland » et des partenaires internationaux pour discuter des progres realises 
dans la mise en ceuvre de la Strategic concernant la securite et les ressources 
maritimes de la Somalie, des priorites a venir et de la voie a suivre pour ameliorer les 
mecanismes de notification, de suivi et devaluation. Les representants des Etats 
membres federaux se sont dits preoccupes par l’appui limite des donateurs 
internationaux aux activites de renforcement des capacites maritimes au niveau des 
Etats. 

59. La section integree de la reforme du secteur de la securite de la MANUSOM et 
du PNUD a appuye les consultations parlementaires publiques en vue de l’adoption 
de la loi portant revision des pensions et indemnites des membres des forces armees 
somaliennes et des services de securite. Un appui a egalement ete fourni aux 
structures nationales de coordination de la mise en place du nouveau modele de 
police, y compris 1’elaboration du plan de police federal. La deuxieme phase de 
1’evaluation de l’etat de preparation operationnelle, fondement essentiel de 
l’integration des forces regionales (non etatiques) dans le dispositif national de 
securite, s’est achevee a Galmudug, dans le Djoubaland et dans l’Etat du Sud-Ouest 
et se poursuivra dans le Puntland et le HirChebeli. L’evaluation de l’etat de 
preparation operationnelle aidera en outre le Gouvernement federal a prendre des 
decisions concernant l’integration des forces regionales dans l’armee et la police 
nationales somaliennes. 

60. En aout, le President a revoque cinq juges de la Cour supreme par decret. Dans 
la mesure ou la commission des services judiciaires n’avait pas ete creee, il a ete 
reproche a la decision du President de porter atteinte a l’independance du pouvoir 
judiciaire. En octobre, le Conseil de cooperation entre les Etats a conseille au 
Gouvernement federal de ne pas constituer unilateralement la commission des 
services judiciaires. II a egalement declare que tous les accords anterieurs conclus 
avec le Gouvernement federal ne seraient plus reconnus, ce qui pourrait avoir une 
incidence sur l’approbation du modele de justice et d’administration penitentiaire. 

61. Le programme commun relatif a la police a permis de continuer a financer la 
formation de 600 nouvelles recrues de la police et la construction de postes de police, 
ainsi que le versement de leurs traitements aux policiers du Djoubaland ; la formation 
de 400 nouvelles recrues de la police, la dotation en vehicules et le versement des 
traitements dans le cadre de la transition en matiere de securite dans l’Etat du Sud- 
Ouest ; la formation de 700 policiers a Galmudug et le versement de leurs 
traitements ; la formation de 400 recrues de la police dans le HirChebeli ; la mise en 
place d’un systeme electronique de paie dans le Puntland ; la construction du quartier 
general d’un departement d’enquete criminelle ; la renovation d’un poste de police et 
la fourniture de vehicules et de materiel de communication tendant a faciliter la 
transition en matiere de securite dans les environs du stade de Mogadiscio. 

62. Les equipes de deminage de proximite formees par le Service de la lutte 
antimines de l’ONU ont mene des activites dans 84 localites, inspecte une superficie 
de 588 742 metres carres et enleve 478 restes de guerre en toute securite. Le Service 
a egalement deploye des relais communautaires dans les districts liberes et sensibilise 
7 683 habitants, dont 72 % etaient des enfants, aux risques lies aux engins explosifs. 

63. En outre, le Service de la lutte antimines a ete autorise a acceder a un stock 
d’armes dans le sud de Gaalkacyo, dans la region du Mudug, ou il a recupere et detruit 
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271 restes de guerre en novembre. Au niveau federal, quelque 18 000 armes ont ete 
marquees et enregistrees. 

3. Volet n° 3 : stabilisation, relevement a l’echelle locale et consolidation 
de l’autorite et de la responsabilite de l’Etat 

64. Le 4 octobre, le Gouvernement federal a approuve la strategic de stabilisation 
actualisee presentee par le Ministere de l’interieur, des affaires federates et de la 
reconciliation. La strategic reflete les progres realises dans la mise en oeuvre du plan 
de transition et l’objectif plus large de faire participer 1’ensemble de 1’administration 
a la stabilisation. Le 26 novembre, les plans de stabilisation elabores par les Etats 
pour appuyer la mise en oeuvre de la strategic ont ete distribues a la reunion nationale 
de stabilisation. 

65. En collaboration avec les partenaires de la stabilisation, le Ministere de 
l’interieur, des affaires federates et de la reconciliation a continue d’appuyer la mise 
en oeuvre du plan de transition. L’Agence des Etats-Unis pour le developpement 
international (USAID) et le Royaume-Uni, dans le cadre de son initiative de 
relevement rapide, ont mene des recherches au niveau local le long de l’axe Baidoa- 
Mogadiscio afin de faciliter la planification des initiatives de stabilisation a 
Wanlaweyne, Leego et Buurhakaba. L’USAID appuie egalement l’expansion de la 
couverture radio locale aux fins de la diffusion de messages en faveur du 
Gouvernement dans ces regions. Dans le cadre d’initiatives de transition en faveur du 
programme de stabilisation, l’USAID a acheve 20 projets d’infrastructure dans tout 
le pays, notamment cinq routes, cinq installations sportives, quatre batiments de 
1’administration publique, deux pistes d’atterrissage, un centre pour les femmes, un 
marche pour les femmes et un centre communautaire. L’administration regionale de 
Banaadir a continue de coordonner la remise en etat du stade de Mogadiscio avec 
l’aide de la Nordic International Support Foundation, ainsi qu’avec l’appui du 
Gouvernement norvegien et de l’Union europeenne. 

4. Volet n° 4 : prevention et repression de l’extremisme violent 

66. Au cours de la periode consideree, le Cabinet du Premier Ministre et 1 ’ONU ont 
convenu d’un projet visant a traduire sur le plan operationnel la strategic et le plan 
d’action nationaux pour prevenir et combattre l’extremisme violent. Le projet aidera 
le Gouvernement a rendre operationnel et a doter en personnel son mecanisme de 
coordination aux niveaux federal et sous-federal. Le projet prevoit egalement la 
fourniture d’un appui operationnel a la coordination des activites de prevention et de 
repression de l’extremisme violent, y compris la tenue de reunions de coordination 
regulieres, l’organisation d’activites de formation et d’assistance technique et la 
promotion des liens entre les initiatives somaliennes et les initiatives regionales 
connexes. 

67. Les 28 et 29 aout, les bureaux regionaux des Nations Unies d’Amman et 
d’Addis-Abeba ont deploye une equipe d’experts chargee de renforcer les synergies 
en matiere de prevention et de repression de l’extremisme violent entre les activites 
menees par les organismes Nations Unies, les activites definies dans la strategic et le 
plan d’action somaliens et les activites relevant du programme regional des Nations 
Unies. Le programme regional permettra de partager les meilleures pratiques 
mondiales avec les parties prenantes somaliennes en vue de stimuler 1’innovation et 
de commencer a elaborer des programmes intersectoriels dans ce domaine. 

68. Au cours de la periode consideree, un appui a continue d’etre apporte au 
programme national de traitement et de prise en charge des combattants desengages, 
la MANUSOM ayant facilite la mise en place de mecanismes de coordination tout en 
mettant l’accent sur l’harmonisation des interventions et la consolidation des 
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instructions permanentes. A la fin de la periode consideree, les trois centres de 
readaptation de deserteurs a faible risque des Chabab hebergeaient 69 deserteurs a 
Mogadiscio, 123 a Baidoa et 151 a Kismayo et leur apportaient une assistance. 

69. La troisieme phase du projet de reinsertion de detenus a haut risque de Baidoa 
est actuellement mise en oeuvre avec l’appui du Gouvernement suedois. Le projet est 
axe sur la reinsertion de detenus qui faisaient partie des Chabab et prevoit 
d’importants travaux de modernisation des infrastructures de la prison de Baidoa. 

C. Planification de la transition 

70. La remise du stade de Mogadiscio, premier des sites prioritaires initialement 
prevus dans le plan de transition, et le transfert des fonctions bees aux controles de 
securite de l’AMISOM a la Police somalienne ont commence a la fin du mois d’aout. 
Depuis lors, des travaux de renovation visant a retablir le stade en site sportif ont 
commence. La planification de l’itineraire principal de ravitaillement entre Baidoa et 
Mogadiscio a ete ralentie en raison de 1’impasse politique dans laquelle se trouvent 
le Gouvernement federal et les Etats membres de la federation. Les principaux 
itineraries de ravitaillement du HirChebeli seront les prochaines priorites dans le 
cadre de la planification et de la mise en oeuvre de la transition. 

V. Droits de l’homme et protection 

A. Droits de l’homme 

71. Les violations de la liberte d’expression se sont poursuivies : deux arrestations 
arbitrages et deux assassinats de journalistes ont ete recenses. Un journaliste (a 
Gaalkacyo) et un cameraman (au « Somaliland ») ont ete passes a tabac par la police, 
un journaliste a re?u des menaces de mort a Mogadiscio et un organe de presse a ete 
ferme. Toutefois, un journal dont la publication avait ete suspendue en 2014 a repris 
ses activites. 

72. Le nombre de victimes civiles a augmente et plus de 260 enlevements ont ete 
imputes aux Chabab. Des detentions prolongees en 1’absence de controle 
juridictionnel, notamment de personnes suspectees d’appartenir aux Chabab, ont 
continue d’etre recensees, en particulier dans le Puntland. 

73. Au cours de la periode consideree, des frappes aeriennes perpetrees par des 
aeronefs non identifies dans le Moyen-Djouba ont fait six morts et sept blesses parmi 
la population civile. Un civil aurait ete tue par l’AMISOM dans le Bas-Djouba et 
quatre auraient ete tues a Mogadiscio. Au total, 11 cas de violences sexuelles ont ete 
recenses durant la periode consideree, mais ce chiffre ne peut etre considere comme 
exhaustif en raison des nombreux cas non signales et du manque d’acces lie aux 
contraintes de securite. Seize condamnations a mort ont ete prononcees et quatre 
executions ont eu lieu a la suite de violations du droit a une procedure reguliere. 

74. Le 2 octobre, la Somalie a signe la Convention relative aux droits des personnes 
handicapees. 

B. Respect de la politique de diligence voulue en matiere de droits 
de l’homme 

75. L’equipe speciale chargee de la politique de diligence voulue en matiere de 
droits de l’homme a revise ses instructions permanentes concernant 1’application de 
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la politique de diligence voulue, notamment en clarifiant les obligations et les besoins 
des organismes, fonds et programmes des Nations Unies et la procedure de suspension 
ou de retrait de l’appui. Le groupe de travail technique AMISOM/ONU sur la 
politique de diligence voulue a continue d’examiner l’etat d’avancement et la mise en 
oeuvre des mesures visant a prevenir les violations et a y donner suite. La MANUSOM 
a organise une session de formation a 1’intention du personnel du Service de la lutte 
antimines de l’ONU et des formateurs de l’AMISOM pour les familiariser avec les 
mesures de prevention pertinentes et les manieres de contribuer a l’application de 
cette politique. Elle a en outre organise des seances a l’intention de l’equipe de pays 
pour l’action humanitaire dans le cadre d’un atelier sur la prevention de l’exploitation 
et des atteintes sexuelles. A cet egard, il a ete note qu’il fallait mettre en place un 
dispositif d’aiguillage pour le signalement des cas d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles perpetres par des membres du personnel de l’AMISOM dans le cadre du 
mecanisme de prevention de l’exploitation et des atteintes sexuelles de l’equipe de 
pays humanitaire de l’AMISOM. La MANUSOM a fait un expose au groupe 
consultatif sur les politiques du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme (HCDH) au sujet de l’application strategique de la politique de diligence 
voulue en Somalie. Le Haut-Commissariat assurera le suivi des questions soulevees 
dans les conclusions de l’examen de cette politique mene en 2018. Dans des 
declarations a la presse distinctes, l’AMISOM et le Gouvernement federal ont 
informe le public que des enquetes etaient en cours sur des allegations concernant des 
soldats qui auraient tue quatre civils le 6 novembre a Mogadiscio. 

C. Enfants touches par les conflits armes 

76. Au cours de la periode consideree, l’equipe speciale de surveillance et 
d’information a constate 1 020 cas de violations graves sur la personne de 995 
enfants, dont 581 garsons et 214 filles. Le nombre de violations et le nombre d’enfants 
touches ont tous deux diminue par rapport a la periode precedente, ou ces chiffres 
s’elevaient a 1 426 et a 1 239 respectivement. Les violations constatees comprenaient 
322 cas d’enlevement, 308 cas de recrutement et d’utilisation d’enfants, 167 cas 
d’enfants blesses, 116 cas de meurtre et 82 cas de violences sexuelles. L’equipe 
speciale a egalement constate 16 attaques contre des ecoles, six attaques contre des 
hopitaux et trois cas de refus d’acces humanitaire. Soixante-neuf pour cent des 
violations ont ete imputees aux Chabab. 

77. Le 20 aout, apres de longs efforts de persuasion deployes par l’ONU, le 
President du Puntland a signe un decret par lequel il a gracie 34 enfants qui avaient 
ete condamnes a diverses peines de prison au motif de leur association avec les 
Chabab a Garoowe depuis 2016. Le 24 novembre, les enfants concernes ont ete 
transferes, depuis le Puntland, dans un centre de readaptation a Mogadiscio, ou ils 
attendent actuellement d’etre reunis avec leur famille. 

D. Prevention de la violence sexuelle 

78. Le projet de loi sur les infractions sexuelles, adopte par le Conseil des ministres 
du Gouvernement federal le 30 mai, ne fait toujours pas l’unanimite, principalement 
aupres des chefs religieux somaliens, qui affirment qu’il est contraire a la charia. Les 
chefs religieux ont engage les Somaliens a s’opposer a l’adoption du projet de loi par 
le Parlement federal. Les Chabab profitent de ces critiques en publiant le projet de loi 
et en exhortant les Somaliens a se joindre au groupe pour lutter contre cette initiative. 
Le projet de loi renforcera le cadre juridique de la lutte contre les violences sexuelles 
et prevoira des dispositions concernant les services aux victimes. 
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Situation humanitaire 

79. La situation en matiere de securite alimentaire a continue de s’ameliorer grace 
a des precipitations superieures a la moyenne pendant la saison gu (de mars a juin) de 
2018 et a une aide humanitaire soutenue. Neanmoins, 4,2 millions de personnes (dont 
2,7 millions d’enfants) ont toujours besoin d’aide et les besoins humanitaires restent 
superieurs a ceux d’avant la secheresse. L’amelioration de la securite alimentaire 
reste largement tributaire des precipitations saisonnieres. En outre, l’insecurite 
alimentaire a atteint un niveau critique ou dangereux pour plus de 1,5 million de 
personnes, qui ont besoin d’une aide vitale de toute urgence. Environ 190 000 
personnes ont ete nouvellement deplacees entre aout et octobre 2018, principalement 
en raison des conflits et de l’insecurite, ce qui porte a 831 000 le nombre de personnes 
nouvellement deplacees entre janvier et fin octobre. A la fin de la periode consideree, 
on comptait au total 2,65 millions de personnes deplacees. 

80. Les taux de malnutrition sont eleves, en particulier parmi les personnes 
deplacees. L’etat nutritionnel des enfants de moins de cinq ans ne s’est pas ameliore, 
pres d’un million d’enfants etant exposes au risque de malnutrition, dont plus de 
170 000 enfants souffrant de malnutrition aigue severe. L’acces limite aux services 
de sante publique et de nutrition, du en grande partie au manque de sources de 
financement durables, demeure une preoccupation. 

81. Les populations des zones rurales et les personnes deplacees installees dans des 
zones urbaines continuent de vivre dans les conditions les plus vulnerables. Du fait 
de l’ampleur des pertes de moyens d’existence et des defies contractees au cours de 
plusieurs saisons de grave secheresse, les populations rurales ont peu de moyens pour 
remonter la pente et sont tres vulnerables aux chocs futurs. Cinquante-huit pour cent 
des personnes qui sont touchees par des niveaux d’insecurite critiques ou dangereux 
sont des personnes deplacees et les taux de malnutrition parmi les enfants deplaces 
sont particulierement eleves. En outre, la brusque augmentation des expulsions 
forcees rend ces personnes encore plus vulnerables. Entre janvier et octobre, plus de 
235 000 personnes deplacees ont ete expulsees dans tout le pays, soit davantage que 
pendant toute l’annee 2017. C’est a Mogadiscio et a Baidoa que le nombre 
d’expulsions a ete le plus eleve. 

82. L’inventaire des besoins humanitaires a debute en septembre par une serie de 
consultations avec les autorites, les populations touchees et les partenaires 
humanitaires dans toute la Somalie. On estime que quelque 4,2 millions de personnes 
auront besoin d’une aide humanitaire en 2019. La diminution des besoins par rapport 
a 2017 reflete 1’amelioration de la situation humanitaire globale et une definition plus 
ciblee des besoins. Neanmoins, les besoins humanitaires restent tres importants et 
certains groupes, en particulier les personnes deplacees dans des zones urbaines, les 
personnes vivant dans des zones rurales et les enfants, sont chroniquement 
vulnerables. 

83. Au 26 novembre, le Plan d’aide humanitaire pour la Somalie avait regu 
839 millions de dollars en dons. Avec les quelque 234 millions de dollars regus pour 
des activites exterieures au plan, 1’operation somalienne a regu un total de 
1,07 milliard de dollars de contributions de donateurs. Un soutien financier soutenu 
et precoce sera necessaire en 2019 pour qu’une aide vitale continue d’etre apportee 
et pour que les nombreuses collectivites touchees puissent poursuivre sur la voie du 
relevement. Contrairement aux previsions qui avaient ete faites pour la saison deyr 
(de septembre a decembre) selon lesquelles les precipitations devaient etre egales ou 
superieures a la moyenne, les precipitations ont ete inferieures a la moyenne dans la 
majeure partie de la Somalie jusqu’a fin novembre, avec un deficit pluviometrique 
particulierement important au Puntland. 
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84. Le contexte operationnel reste difficile. Depuis le debut de 2018, plus de 
llOactes de violence ont ete commis contre des organismes humanitaires ; neuf 
agents humanitaires y ont trouve la mort, 13 ont ete blesses, 18 ont ete enleves et 17 
ont ete arretes et places en detention provisoire. Pres de 100 obstacles administratifs 
ont entrave les programmes et les activites de sensibilisation menes aupres des 
autorites en vue d’etablir un cadre reglementaire centralise regissant les organisations 
non gouvernementales. Les difficultes d’acces continuent de s’accumuler le long des 
principaux axes de ravitaillement. Les organisations non gouvernementales 
internationales se preparent a transferer leurs activites du Kenya en Somalie, comme 
le Gouvernement federal leur a ordonne de le faire d’ici a la fin de 2018. 

85. Apres que Mogadiscio est devenue la premiere ville africaine a signer la petition 
« Les villes #Aveclesrefugies » le 20 juin, Berbera, Boosaaso et Hargeysa ont suivi 
en octobre. Dans le cadre de cette campagne, lancee a l’occasion de la Journee 
mondiale des refugies, les villes et les autorites locales du monde entier qui 
s’emploient a promouvoir l’inclusion, a soutenir les refugies et a rassembler les 
communautes ont ete invitees a signer une declaration de solidarity. 

86. L’inventaire des besoins humanitaires a debute en septembre par une serie de 
consultations avec les autorites, les populations touchees et les partenaires 
humanitaires dans toute la Somalie. La diminution des besoins estimes pour 2019 par 
rapport a 2018 reflete 1’amelioration de la situation humanitaire globale et une 
definition plus ciblee des besoins. L’apergu de la situation humanitaire mondiale 2019 
a ete lance le 4 decembre 2018. 

Presence des Nations Unies en Somalie 

87. Les organismes des Nations Unies maintiennent leur presence a Baidoa, 
Beledweyne, Boosaaso, Doolow, Gaalkacyo, Garowe, Hargeisa, Kismayo et 
Mogadiscio. Le transfert de Beletweyne a Jowhar des organismes des Nations Unies 
presents dans le HirChebeli est en cours, mais les conditions de security et le mauvais 
etat des routes continuent d’entraver ce transfert. L’installation du bureau des Nations 
Unies a Dhuusamarreeb a bien avance. En decembre 2018, on denombrait 674 et 
1 288 membres du personnel recrutes respectivement sur les plans international et 
national presents en Somalie. 

88. L’imposition de taxes et d’autres redevances au personnel, aux consultants et 
aux vacataires des Nations Unies a une incidence negative sur la presence des Nations 
Unies et sur sa capacity de s’acquitter de son mandat, notamment en ce qui concerne 
l’appui que fournit le BANUS a l’AMISOM et a l’Armee nationale somalienne. Cette 
imposition est contraire a 1’accord sur le statut de la mission conclu entre le 
Gouvernement federal et l’ONU en 2014. 

Observations 

89. Dans mon precedent rapport (S/2018/800), j’avais indique que le reglement de 
la crise parlementaire en mai pourrait ouvrir la voie a un dialogue politique constructif 
et permettre de progresser dans la mise en oeuvre de la feuille de route politique, en 
particulier pour ce qui etait de mettre la derniere main aux accords necessaries aux 
fins de l’etablissement du modele federal de la Somalie. Toutefois, l’impasse 
politique de ces derniers mois a compromis la realisation des progres escomptes. Le 
gouvernement federal et les Etats membres de la federation etant desormais 
preoccupes par les processus electoraux dans les Etats membres de la federation, le 
risque que les choses en restent au point mort est eleve, ce qui pourrait compromettre 
non seulement le calendrier des elections de 2020, mais aussi l’ensemble des progres 
accomplis a ce jour. J’engage done les dirigeants somaliens, aux niveaux federal et 
sous-federal, a servir en premier lieu les interets du pays et a regler leurs differends 
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sans plus attendre. Je continue de croire qu’une reconciliation entre les dirigeants est 
possible, comme en temoignent la maturity politique et la volonte d’avancer dont ils 
ont fait preuve par le passe. 

90. Meme si les progres ont ete decevants au niveau des responsables politiques, le 
developpement en cours des cadres legislatif et institutionnel au niveau technique et 
la cooperation entre le Gouvernement federal et les Etats federes sont encourageants, 
et devraient ouvrir la voie aux accords politiques indispensables lorsque le Conseil 
national de security reprendra ses travaux. II est desormais peu probable qu’une loi 
electorate soutenue par toutes les principales parties prenantes, y compris les Etats 
federes, soit adoptee d’ici a la fin de l’annee. En l’absence d’une telle loi, le calendrier 
electoral est fortement compromis. 

91. Les processus electoraux actuellement en cours dans les Etats federes, qui se 
deroulent sans encombre, serviront de modele pour l’organisation des elections 
nationales de 2020. II importe done de proteger l’integrite et la credibility de ces 
processus electoraux en veillant au respect des institutions chargees de leur mise en 
oeuvre, ainsi que des regies etablies par ces institutions, et en organisant ces processus 
electoraux dans un climat sans violence, sans manipulations et sans corruption. 

92. Pour que la Somalie progresse, il est indispensable que le plan de transition et 
le dispositif national de securite, notamment l’integration des forces de securite 
regionales et le redimensionnement des forces de securite nationales, soient 
effectivement mis en oeuvre selon le calendrier prevu. Je salue le Gouvernement 
federal, qui s’est approprie les processus clefs et a pris les renes dans la definition des 
priorites nationales. L’impasse politique dans laquelle se trouvent le Gouvernement 
federal et les Etats membres de la federation et les distractions causees par l’actualite 
politique liee aux elections ne doivent pas retarder les progres sur le plan de la 
securite. Une etroite coordination avec les partenaires internationaux qui investissent 
dans le renforcement des capacites du secteur de la securite, notamment 1 ’AMISOM 
et les pays qui lui fournissent des contingents et du personnel de police, est essentielle 
a la bonne mise en oeuvre du plan de transition et du dispositif de securite nationale. 
En outre, pour assurer la viability du processus de transition, il importe de conserver 
une approche globale, qui permette de garantir que les operations s’accompagnent 
d’une acceleration du renforcement des capacites des institutions de securite 
somaliennes, afin que ces dernieres soient en mesure de conserver les zones dont elles 
ont repris le controle et mener des activites de stabilisation pour prevenir et lutter 
contre l’extremisme violent. La solution globale pour la securite et le Groupe executif 
charge de mettre en oeuvre une solution globale pour la securite, dirige par le Premier 
Ministre Khaire, jouent un role essentiel dans la preservation de cette approche. 

93. La presence de l’AMISOM demeurera indispensable tout au long de la periode 
de transition et dans la periode qui precedera les elections de 2020. Je me felicite que 
l’etat de preparation operationnelle de l’AMISOM ait ete evalue et que l’Union 
africaine se soit engagee a en reconfigurer les effectifs pour renforcer le soutien a la 
mise en oeuvre du plan de transition, qui tient compte du concept des operations 
recemment revise. J’encourage le Gouvernement federal, l’AMISOM et les 
partenaires internationaux a cooperer pleinement et a veiller a ce que 1 ’AMISOM et 
les forces de securite somaliennes disposent de ressources suffisantes pour pouvoir 
mettre en oeuvre le plan de transition et de fixer les modalites du transfert progressif 
des responsabilites en matiere de securite de la premiere aux secondes. 

94. Par ailleurs, les progres realises par le Gouvernement somalien dans les 
reformes entreprises dans le cadre du programme de reference du FMI sont 
encourageants. J’accueille avec satisfaction les resultats de l’examen mene par le 
FMI, qui a conclu que des progres avaient ete realises vers les objectifs fixes pour la 
Somalie en vue de l’obtention d’un allegement de la dette au titre de l’Initiative en 
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faveur des pays pauvres tres endettes, ainsi que d’une aide de la Banque mondiale et 
de l’Union europeenne. Cela temoigne d’une confiance grandissante dans les 
capacites de gestion financiere du Gouvernement somalien. J’encourage le 
Gouvernement federal a poursuivre sur cette voie et a favoriser la cooperation 
economique avec les Etats membres de la federation, a combattre la corruption, a 
poursuivre les efforts visant a ameliorer la securite sur l’ensemble du territoire et a 
apporter la preuve qu’un progres economique durable peut aussi faire avancer le 
dialogue politique. 

95. La Somalie reste aux prises avec d’enormes difficultes humanitaires et 
socioeconomiques. Dans cette precarite persistante, les besoins humanitaires restent 
importants, en particulier pour les personnes deplacees et les communautes 
marginalisees. Un appui financier continu, rapide et durable sera indispensable pour 
2019 et au-dela. Cet appui permettra de completer l’aide d’urgence par une aide a 
long terme destinee a financer le renforcement de la resilience et le relevement. 
J’invite les donateurs a envisager de contribuer au plan d’aide humanitaire en 2019 
et a stimuler l’investissement en faveur des initiatives de renforcement de la 
resilience. 

96. L’imposition par le Gouvernement federal de taxes et d’autres redevances au 
personnel, consultants et sous-traitants des Nations Unies risque de compliquer les 
operations des Nations Unies en Somalie, notamment l’appui a l’AMISOM et a 
l’Armee nationale somalienne. Je prie instamment les autorites somaliennes de regler 
toutes les questions en suspens relatives a l’accord sur le statut de la mission par les 
voies etablies. 

97. L’adhesion de la Somalie a la Convention relative aux droits des personnes 
handicapees et son election au Conseil des droits de l’homme en octobre dernier 
marquent un progres notable. La resolution 60/251 de l’Assemblee generale dispose 
que « les Etats elus au Conseil observeront les normes les plus strictes en matiere de 
promotion et de defense des droits de l’homme ». L’accession de la Somalie au 
Conseil devrait done donner au pays l’elan necessaire pour renforcer les mecanismes 
nationaux de protection, et notamment de creer la Commission nationale des droits 
de l’homme. Je reaffirme que l’arsenal legislatif somalien doit etre complete de 
maniere a encadrer les infractions sexuelles, notamment par le projet de loi relatif a 
ces infractions, qui beneficie d’un appui important de la part des femmes 
parlementaires et de la societe civile. Je note avec preoccupation la poursuite des 
violations de la liberte d’expression, qui pourraient se multiplier a l’approche des 
elections, et j’exhorte toutes les parties a respecter l’etat de droit tout au long du 
processus electoral a venir. 

98. Je demeure preoccupe par le nombre de victimes civiles et exhortons toutes les 
parties a respecter le droit international des droits de l’homme et le droit international 
humanitaire dans la conduite des hostilites. Si les signalements d’atteintes commises 
sur des enfants par des membres des forces de securite somaliennes sont en 
diminution, on recense toujours des cas d’enfants utilises par ces dernieres. J’engage 
le Gouvernement federal somalien a adopter une politique de tolerance zero a l’egard 
de l’utilisation d’enfants pour escorter les vehicules et garder les points de controle 
des forces de securite. 

99. L’evolution de la dynamique politique dans la Corne de l’Afrique est une bonne 
nouvelle pour la Somalie, qui ne peut que beneficier d’un resserrement de la 
cooperation regionale. Comme il est indique dans la strategic de resilience et de 
relevement et le plan national de developpement, une gestion efficace des eaux 
transfrontieres est indispensable pour sortir le pays des crises humanitaires 
recurrentes et le mettre sur la voie de la resilience et du relevement. Si les 
mouvements transfrontieres de marchandises et de personnes etaient encadres par des 


19/21 



S/2018/1149 


structures economiques officielles et si le controle des activites illicites est renforce, 
une cooperation plus etroite dans les regions frontalieres pourrait egalement favoriser 
la croissance economique, la consolidation de la paix et la stabilisation. Cette 
cooperation est egalement importante pour ameliorer la securite et la prise en charge 
sanitaire de populations qui ont longtemps ete marginalisees. 

100. Je salue egalement le travail difficile que continuent d’accomplir, dans des 
conditions eprouvantes, mon Representant special, Nicholas Haysom, mes 
Representants speciaux adjoints et les hommes et les femmes devoues et courageux 
de la MANUSOM, du Bureau d’appui, des organismes, fonds et programmes des 
Nations Unies et des autres organisations internationales et regionales presents en 
Somalie. Je remercie l’Union africaine, l’AMISOM, 1’IGAD, l’Union europeenne, les 
Etats Membres, les organisations non gouvernementales et les autres partenaires de 
developpement du soutien sans faille qu’ils apportent a 1’effort entrepris pour 
instaurer une paix, une stabilite et une prosperite durables en Somalie. 
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